
Burundi : les journalistes d'Iwacu toujours en prison un an après leur arrestation

    TV5MONDE,Â 22.10.2020  Un an derriÃ¨re les barreaux. Cela fait maintenant un an que quatre journalistes du groupe
de presse Iwacu - un des derniers mÃ©dias indÃ©pendants du Burundi - sont en prison. Ce jeudi 22 octobre, 65
organisations de dÃ©fense des droits humains appellent Ã  leur libÃ©ration. Ils couvraient l'incursion de rebelles burundais
venus de la RÃ©publique dÃ©mocratique du Congo et ont Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s pour "intelligence avec l'ennemi".  
  22 octobre 2019 - 22 octobre 2020. Un an aprÃ¨sÂ l'arrestation de Christine Kamikazi, AgnÃ¨s Ndirubusa, Egide
Harerimana et TÃ©rence Mpozenzi, quatreÂ journalistes du groupe de presse Iwacu,Â 65 organisations de dÃ©fense des
droits de l'homme, parmi lesquelles Reporters sans FrontiÃ¨res, Human Rights WatchÂ ou encore Amnesty International
demandent leur libÃ©ration immÃ©diate et sans condition.  Les quatre journalistes, incarcÃ©rÃ©s depuis octobre 2019,Â ont vu
leur condamnation Ã  deux ans et demi de prison ferme et Ã  une amende d'un million de francs burundais (437,26
euros)Â confirmÃ©e en appel le 4 juin 2020 Ã  la suite d'un long et pÃ©nible processus judiciaire.
 "Les tribunaux envoient ainsi un message destinÃ© Ã  intimider et menacer les autres journalistes afin de les dissuader de
faire leur travail et de dÃ©noncer ce qui se passe dans le pays" selon les organisations signataires.  Depuis le 22 octobre
2019, il n'est plus possible de lire quoi que ce soit issu des plumes de ces quatre journalistes, arrÃªtÃ©s avec leur
chauffeur (aujourd'hui libre), pour "complicitÃ© d'atteinte Ã  la sÃ©curitÃ© de l'Ã©tat", alors qu'ils couvraient l'incursion de
rebelles burundais venus de la RÃ©publique dÃ©mocratique du Congo au nord-ouest du pays dans la province de
Bubanza.Â   Ils ont fait ce que font tous les bons journalistes, ils vont sur le terrain.Antoine Kaburahe, fondateur du groupe
de presse Iwacu  ArrivÃ©s sur place, ils aperÃ§oivent un regroupement de la population qui fuit les combats et se font
accueillir directement par les forces de l'ordre qui procÃ¨dent Ã  leur arrestation. Une fois dÃ©pouillÃ©s de leur matÃ©riel, ils
passeront leur premiÃ¨re nuit derriÃ¨re les barreaux. Selon un communiquÃ© du procureur gÃ©nÃ©ral burundais peu de
temps aprÃ¨s leur arrestation, ils ont Ã©tÃ© apprÃ©hendÃ©s parce qu'ils Ã©taient "sur la colline oÃ¹ se dÃ©roulaient les
affrontements et les faits Ã  la disposition du ministÃ¨re public montrent qu'ils pourraient avoir eu Ã  l'avance des
informations". Or, les journalistes s'Ã©taient annoncÃ©s aux autoritÃ©s locales et le gouverneur de la rÃ©gion avait dÃ©clarÃ© sur
Twitter que la situation Ã©tait sous contrÃ´le selon Antoine Kaburahe, fondateur d'Iwacu.  Respect des droits humains et de
la libertÃ© d'expression : l'espoir d'un changement  En poste depuis le 18 juin 2020, le nouveau prÃ©sident de la
RÃ©publique du Burundi Ã‰variste Ndayishimiye "devrait Ã©crire une nouvelle page entre la presse et le pouvoir" car "c'est
l'image du Burundi et du gouvernement qui en patissent" espÃ¨re Antoine Kaburahe. Reporters Sans FrontiÃ¨res plaide
pour une grÃ¢ce prÃ©sidentielle : "AprÃ¨s cinq longues annÃ©es de prÃ©dation de l'information, la poursuite de cette politique
enverrait un signal terrible aux journalistes burundais qui tentent encore courageusement d'exercer leur mÃ©tier" a dÃ©clarÃ©
Arnaud Froger, responsable du bureau Afrique de RSF, Ã  Iwacu.  Selon le classement mondial 2020 de la libertÃ© de la
presse de RSF, le Burundi occupeÂ la 160e place sur 180.  Tanguy K. Toussaint  
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